CONTRAT D’AGENT COMMERCIAL 
Entre : ......TECOFI SAS


Ayant son siège social à :  

PARC TECHNOLAND

2, Allée du Lazio

F-69800 Saint Priest France

Tél. +33 (0)4 72 79 05 79

Fax. +33 (0)4 78 90 19 19



(Dénommé ci-dessous « le Commettant ») 

Et : 
 ......Pavlo SHAPRAN

           ayant son siège social à : 
63A-55, G. Stalingrada
04213 Kiev – UKRAINE

Tél. +380 44 413 16 78

Fax. +380 44 332 36 05
 
(Dénommé ci-dessous « l’Agent ») 

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1
 
Territoire et produits

1.1. 
 Le Commettant désigne l’Agent, qui accepte, en qualité d’agent commercial chargé de promouvoir la vente des produits visés en annexe l, § 1 (dénommés ci-après « les Produits ») sur le territoire défini en annexe l, § 2 (dénommé ci-après « le Territoire »).

1.2.
 S’il décide de vendre d’autres produits sur le Territoire, le Commettant en informera l’Agent afin d’examiner la possibilité d’inclure ces produits dans ceux visés à l’article 1.1. Le Commettant n’est toutefois pas tenu d’informer l’Agent lorsque, en considération des caractéristiques des nouveaux produits et de la spécialisation de l’Agent, il est déraisonnable d’envisager que celui-ci puisse en assurer la représentation (par exemple, s’il s’agit de produits d’une nature totalement différente). 

Article 2
Bonne foi et loyauté

2.1.
Dans l’exécution de leurs obligations, les parties agiront de bonne foi et avec loyauté.

2.2.
Les dispositions du présent contrat ainsi que tous accords entre parties concernant la présente relation d’agence doivent être interprétés de bonne foi.

Article 3 
Tâches de l’Agent 

3.1.
L’Agent s’efforcera de promouvoir dans les meilleures conditions la vente des Produits sur le Territoire en se conformant aux instructions raisonnables du Commettant et veillera aux intérêts de celui-ci avec la diligence d’un bon professionnel.

3.2.
A moins d’y avoir été autorisé par le Commettant, l’Agent ne cherchera pas à obtenir des commandes de clients établis en dehors du Territoire. L’article 15.2. s’applique lorsque l’Agent négocie avec des clients établis sur le Territoire pour des commandes qui sont passées par des clients établis en dehors du Territoire
. 

3.3.
Sauf convention contraire, l’Agent n’est autorisé ni à conclure des contrats au nom du Commettant ni à engager celui-ci à l’égard des tiers de quelque manière que ce soit
. Il se borne à prospecter la clientèle en vue d’obtenir des commandes pour le Commettant qui est libre (sous réserve de ce qui est prévu à l’article 4.2. ci-après) de les accepter ou de les refuser
. 

3.4.
Lorsqu’il négocie avec les clients, l’Agent doit offrir les Produits en respectant strictement les conditions de vente qui lui ont été communiquées par le Commettant
.

3.5.
L’Agent n’est pas habilité à encaisser des paiements au nom du Commettant sans une autorisation écrite et préalable de ce dernier. Lorsqu’il a reçu cette autorisation, l’Agent doit immédiatement transférer les fonds au Commettant et, dans l’attente de la réalisation du transfert, les déposer sur un compte distinct ouvert au nom du Commettant.

Article 4
L’acceptation de commandes par le Commettant

4.1.
 Le Commettant doit informer l’Agent, sans retard excessif, de son accord ou de son refus de donner suite aux commandes. Il est libre d’accepter ou de refuser toute commande qui lui a été transmise par l’Agent. 

4.2.
Le Commettant ne peut toutefois refuser de façon déraisonnable les commandes qui lui ont été transmises par l’Agent. Les refus réitérés de commandes faits de mauvaise foi (par exemple, dans le seul but de nuire aux activités de l’Agent) doivent être considérés comme une violation du contrat par le Commettant.

Article 5
Obligation de non-concurrence

5.1.
Pendant toute la durée du contrat, l’Agent ne peut, sans autorisation écrite et préalable du Commettant, représenter, fabriquer ou distribuer des produits concurrents des Produits.

5.2.
L’Agent peut représenter, distribuer ou fabriquer des produits qui ne sont pas en concurrence avec les Produits, à condition d’en informer préalablement le Commettant. Cette condition n’est pas requise lorsqu’il est déraisonnable d’estimer que les intérêts du Commettant pourraient être atteints, compte tenu (i) des caractéristiques des produits que l’Agent souhaite représenter, et (ii) du champ d’activité du commettant pour le compte duquel l’Agent entend intervenir.

5.3.
A la demande du Commettant et à la condition que cette demande soit raisonnable, eu égard à toutes les circonstances de l’espèce, l’Agent s’abstiendra de représenter ou de distribuer des produits non concurrents d’un fabricant qui est lui-même un concurrent du Commettant
.

5.4.
A la date de la signature du présent contrat, l’Agent déclare qu’il représente (et / ou distribue ou fabrique, directement ou indirectement) les produits visés à l’Annexe II.

Article 6
Organisation des ventes, publicité et foires, Internet

6.1.
L’Agent doit organiser une structure adéquate de promotion des ventes et, le cas échéant, de service après-vente, qui comprend tous les moyens matériels et humains nécessaires à l’exécution de ses obligations contractuelles sur l’ensemble du Territoire.

6.2.
Les parties peuvent convenir d’assurer conjointement la publicité sur le Territoire. Le contenu de toute publicité doit être approuvé par le Commettant. Le coût de la publicité assurée par l’Agent sera réparti entre les parties ainsi qu’il est indiqué dans l’Annexe III, § 1.

6.3.
Les parties conviendront de leur participation aux foires et expositions sur le Territoire. La répartition des frais exposés à l’occasion de la participation de l’Agent à ces foires et expositions s’effectuera entre les parties conformément à ce qui est prévu dans l’Annexe III, § 2
.

6.4.
L’Agent n’est pas autorisé à faire de la publicité sur Internet pour les Produits ou pour son activité en tant qu’Agent du Commettant, sans l’accord écrit préalable de ce dernier, qui ne devra cependant pas être indûment refusé.

Article 7
Objectifs de vente – Objectif minimal garanti

7.1.
Les parties peuvent convenir annuellement des objectifs de vente pour l’année à venir. 

7.2.
Les parties mettront tout en œuvre pour atteindre ces objectifs. Le fait de ne pas atteindre ces objectifs ne doit toutefois pas être considéré comme constituant une violation du contrat par l’une des parties, à moins que cette partie ne soit manifestement en faute.

7.3.
Dans l’annexe IV, les parties pourront convenir d’un Objectif minimal annuel garanti et des conséquences qui s’attachent au non-respect de celui-ci. 


Article 8 
Sous-agents

L’Agent peut engager des sous-agents, à condition qu’il en informe le Commettant au moins un mois à l’avance. L’Agent est responsable des activités de ses sous-agents.

Article 9 
Obligation d’informer le Commettant
9.1. 
L’Agent veillera à informer avec diligence le Commettant de ses activités, des conditions du marché et de la situation de la concurrence sur le Territoire. Il répondra à toute demande raisonnable d’information du Commettant. 

9.2. 
L’Agent veillera à informer avec diligence le Commettant au sujet (i) des lois et réglementations qui sont d’application sur le Territoire et auxquels les Produits doivent se conformer (par exemple, les réglementations relatives aux importations, à l’étiquetage, aux spécifications techniques, aux exigences en matière de sécurité, etc.), et (ii) des lois et réglementations concernant son activité, pour autant qu’elles présentent un intérêt pour le Commettant.

Article 10 
Responsabilité financière

10.1. 
L’Agent vérifie lui-même avec diligence la solvabilité des clients dont il transmet les commandes au Commettant. Il ne transmet pas les commandes de clients dont il connaît ou aurait dû connaître la situation financière difficile, sans en informer au préalable le Commettant. Il apporte en outre une assistance raisonnable au Commettant afin de recouvrer les sommes qui lui seraient dues.

10.2.
L’Agent agit en tant que Ducroire uniquement si les parties l’ont expressément prévu, et dans les limites fixées par elles. Les parties remplissent et signent dans ce cas l’Annexe V.
Article 11 
Marques de commerce et signes distinctifs du Commettant
11.1. 
L’Agent utilise la marque, le nom commercial ou tous autres signes distinctifs du Commettant seulement aux fins de permettre l’identification et la publicité des Produits, dans le cadre du présent contrat et dans l’intérêt exclusif du Commettant.

11.2.
L’Agent s’engage à ne pas déposer ni faire déposer de marque, de nom commercial ou de signes distinctifs appartenant au Commettant (ou autre marque, dénomination ou signe qui pourrait prêter à confusion avec ceux du Commettant) sur le Territoire du contrat ou ailleurs. 

11.3. 
Le droit de l’Agent d’utiliser la marque, le nom commercial ou les signes distinctifs du Commettant, tel que prévu au premier paragraphe du présent article, cesse immédiatement lorsque le présent contrat prend fin, pour quelque motif que ce soit. 

11.4.
L’Agent informe le Commettant de toute violation de la marque, du nom commercial ou des signes distinctifs du Commettant dont il a connaissance. 

Article 12
Réclamations des clients
L’Agent doit informer immédiatement le Commettant de toute remarque ou plainte des clients au sujet des Produits. Les parties s’engagent à traiter ces plaintes rapidement et de la façon la plus appropriée. L’Agent n’a cependant pas le pouvoir d’engager le Commettant de quelque façon que ce soit à moins d’avoir reçu une autorisation écrite spéciale à cette fin.

Article 13
Exclusivité

13.1. 
Le Commettant est autorisé à traiter directement avec des clients sis sur le Territoire et ce, sans l’intervention de l’Agent, mais à la condition d’en avertir celui-ci ; pour chacune des ventes ainsi conclues, l’Agent a droit, avec l’accord du Commettant et si il a travaillé sur le dossier, à la commission prévue par le présent contrat, sauf convention contraire à l’article 13.4. 

13.2. 
Le Commettant a le droit de traiter directement avec les clients dont la liste figure dans l’Annexe VI § 2 ; pour les ventes conclues avec ces clients, l’Agent a droit à la commission réduite définie à l’Annexe VI § 2. Le présent article 13.3. ne s’applique pas lorsque le § 2 de l’Annexe VI (clients spéciaux / commissions réduites) n’a pas été complété par les parties.

13.4.
Le Commettant a le droit de promouvoir et de vendre les Produits sur son site Internet (le cas échéant). Sauf convention écrite contraire, aucune commission ne sera due à l’Agent sur ces ventes. Le Commettant prendra des précautions raisonnables afin de limiter les interférences de sa promotion sur Internet dans l’activité de l’Agent.

Article 14
Obligation d’informer l’Agent

14.1.
Le Commettant doit fournir à l’Agent tous les documents relatifs aux Produits (tels que listes de prix, brochures, etc.), ainsi que toutes les informations dont l’Agent a besoin pour exécuter les obligations lui incombant en vertu du présent contrat. 

14.2.
En outre, il doit informer l’Agent sans retard de son acceptation, de son refus, ou de son inexécution d’une affaire transmise par l’Agent. 

14.3.
Le Commettant doit informer l’Agent de tout contact utile qu’il a avec des clients sur le Territoire. 

14.4.
Lorsque le Commettant prévoit que sa capacité de fourniture sera nettement moins importante que celle à laquelle l’Agent peut normalement s’attendre, il en informera l’Agent dans un délai raisonnable.

Article 15 
Commission et rémunération de l’Agent

15.1. L’Agent a droit à la commission prévue à l’Annexe VI § 1 pour toute vente de Produit conclue pendant la durée du contrat, avec des clients établis sur le Territoire et une participation de 500euro par mois en couverture des frais de déplacement, hébergement etc. L’Agent, avec les rapports d’activités mensuels, doit présenter au Commettant les justificatifs de dépenses n’excédant pas le plafond de 500 Euro. Les frais excédant ce montant ne seront pas remboursés sauf dans le cas d’un accord préalable avec le Commettant.
15.2. Si l’Agent traite avec des clients établis sur le Territoire, qu’il en résulte des commandes à exécuter en dehors du Territoire, et que le Commettant accepte ces commandes, l’Agent a droit à une commission réduite dont le montant sera déterminé à chaque opération. De la même manière, la commission de l’Agent sera réduite lorsque les commandes sont sollicitées auprès de clients établis en dehors du Territoire pour des ventes à des clients établis sur le Territoire. 

15.3. Le Commettant et l’Agent peuvent convenir au préalable d’une commission réduite, lorsqu’un client se voit accorder le bénéfice de termes et conditions plus favorables que celles généralement applicables pour les Produits du Commettant. Si les parties ont rempli le § 3 de l’Annexe VI, le calcul s’effectue pour chaque opération en appliquant les chiffres qui y sont arrêtés. 

15.4. Sauf convention écrite contraire, la commission couvre toutes les dépenses effectuées par l’Agent pour exécuter ses obligations contractuelles (telles que téléphone, télex, bureau, frais de déplacement, etc.).

Article 16 
Méthode de calcul de la commission et paiement

16.1. La commission se calcule sur le montant net des factures, c’est-à-dire sur le prix de vente effectif (déduction faite de toute remise autre que les remises au comptant), n’étant pas compris tous frais complémentaires (tels qu’emballage, transport, assurance) et tous droits d’entrée ou taxes (y compris la T.V.A.) de quelque nature que ce soit, pour autant que ces droits d’entrée ou taxes soient mentionnés distinctement sur les factures. 

16.2. Le droit de l’Agent à la commission naît après le paiement par le client de la totalité du prix facturé. Au cas où, en se conformant aux dispositions du contrat de vente, le client effectue des paiements partiels, l’Agent a droit à un paiement proportionnel. Lorsque le Commettant est assuré contre le risque du non-paiement par ses clients, les parties peuvent convenir qu’une commission sera payée sur les montants obtenus par le Commettant de la part de son assureur, en remplissant l’Annexe VI, § 4. 

16.3. Chaque trimestre, le Commettant fournit à l’Agent un relevé des commissions dues et établit une liste de toutes les opérations pour lesquelles des commissions sont dues. La commission doit être payée au plus tard le dernier jour du mois qui suit ce trimestre. 

16.4. Afin de vérifier le montant de la commission lui revenant, l’Agent peut demander toute information, et en particulier des extraits des livres comptables du Commettant. Le Commettant autorise un réviseur indépendant, désigné à cet effet par l’Agent, à contrôler la comptabilité en vue de vérifier les données nécessaires au calcul des commissions revenant à l’Agent. Le coût de ce contrôle est à la charge de l’Agent. 

16.5. Dans le cas où une quelconque autorisation gouvernementale (résultant par exemple de la réglementation des changes de l’État dont ressort le Commettant) est nécessaire pour le transfert à l’étranger de la commission (ou de toute autre somme que l’Agent est en droit de recevoir), le paiement a lieu dès que l’autorisation est accordée. Le Commettant effectuera avec diligence toutes les démarches nécessaires afin d’obtenir cette autorisation. 

16.6. Sauf convention contraire, la commission est calculée dans la devise du contrat de vente en vertu duquel la commission est due. 

16.7. Toutes les taxes auxquelles est soumise la commission de l’Agent sur le Territoire sont à charge de l’Agent.

Article 17 
Affaires non réalisées 
17.1. Aucune commission n’est due pour des offres ou commandes que l’Agent a transmises mais que le Commettant n’a pas acceptées. 

17.2. Si un contrat conclu par le Commettant suite aux commandes transmises par l’Agent n’est pas exécuté, l’Agent a droit à la commission à moins que l’inexécution du contrat ne soit due à des motifs non imputables au Commettant.

Article 18
Terme du contrat

18.1. Le présent contrat entre en vigueur le 01 april 2011 et reste en vigueur jusqu’au 31 mars 2012.
Article 19
Affaires non terminées

19.1. L’Agent a droit à la commission sur les commandes qu’il a transmises ou qui ont été reçues par le Commettant de la part de clients établis sur le Territoire avant l’expiration du présent contrat et qui donnent lieu à la conclusion d’un contrat de vente moins de six mois après la fin du présent contrat. 

19.2. L’Agent n’a droit à aucune commission sur les ventes réalisées sur la base de commandes reçues après l’expiration ou la résiliation du présent contrat ; il en va différemment pour les ventes dont la conclusion a été rendue possible principalement par l’intervention de l’Agent pendant la durée du contrat, pour autant que cette conclusion se réalise dans un délai raisonnable après la fin du présent contrat. Toutefois, avant l’expiration ou la résiliation du présent contrat, l’Agent doit informer le Commettant par écrit qu’il existe des négociations en cours susceptibles de donner lieu à une commission en application du présent paragraphe.

Article 20
Résiliation anticipée

20.1. Chaque partie peut mettre fin au contrat, avec effet immédiat, par une notification écrite, faite par un moyen de communication permettant de connaître avec certitude la date de réception (par exemple une lettre recommandée avec accusé de réception, un courrier spécial, un télex), en cas de violation substantielle par l’autre partie des obligations résultant du présent contrat, ou en cas de circonstance exceptionnelle justifiant la résiliation anticipée. 

20.2. Pour l’application de l’article 20.1. ci-dessus, est considérée comme une violation substantielle toute inexécution par un des contractants de tout ou partie de ses obligations, qui cause à l’autre un préjudice tel qu’il est privé de ce qu’il était en droit d’attendre du contrat. Est considérée comme circonstance exceptionnelle pour l’application de l’article 20.1. repris ci-dessus, toute circonstance en présence de laquelle il serait déraisonnable de demander à la partie qui résilie de continuer à être liée contractuellement. 

20.3. Les parties conviennent que la violation des règles prévues aux articles ..................
 du présent contrat doit être considérée en principe, et sauf preuve contraire, comme une violation substantielle du contrat. De plus toute inexécution des obligations contractuelles peut être considérée comme une violation substantielle, si elle est répétée en dépit d’une demande de l’autre partie de se conformer au contrat. 

20.4. Pour l’application de l’article 20.1 ci-dessus, doivent être considérées comme des circonstances exceptionnelles justifiant la rupture anticipée les circonstances suivantes : cessation de paiement, redressement ou liquidation judiciaire, liquidation volontaire ou toute forme d’accord entre un failli et ses créanciers, ainsi que toute autre circonstance qui pourrait affecter de manière substantielle la possibilité pour l’une des parties d’exécuter ses obligations contractuelles. 

20.5. Au cas où les parties ont rempli l’Annexe VII, le contrat peut aussi être résilié immédiatement par le Commettant si l’actionnariat ou la direction de la société-Agent vient à être modifiée dans les conditions fixées à l’Annexe VII. 

20.6. Lorsqu’une partie met fin au contrat en application du présent article, mais qu’il est ultérieurement établi que les raisons avancées par cette partie ne justifiaient pas la résiliation anticipée, cette résiliation produira ses effets, mais l’autre partie sera en droit d’obtenir des dommages-intérêts. 

Pour l’Agent, les dommages-intérêts seront égaux aux commissions qui auraient été dues en moyenne jusqu’à la date à laquelle le contrat aurait normalement dû prendre fin, à moins qu’il n’apporte la preuve que son préjudice réel est plus élevé (ou, au contraire, à moins que le commettant ayant résilié le contrat n’établisse la preuve que le dommage réel est moins élevé). Ces dommages-intérêts viendront en supplément de l’indemnité qui serait éventuellement due en vertu de l’article 21.

Article 21
Indemnité en cas de rupture

21.1.
L’Agent n’est pas en droit de réclamer une indemnité de clientèle ou toute autre indemnité similaire
 en cas de rupture du contrat. Cette disposition ne limite pas le droit de l’Agent de réclamer la réparation du préjudice causé en cas de rupture fautive du contrat par le Commettant, et pour autant que ce préjudice ne soit pas couvert par l’article 20.6.

Article 22 
Restitution des documents et échantillons

Au terme du présent contrat, l’Agent restitue au Commettant tout matériel de publicité et tous autres documents et échantillons qui lui ont été fournis par le Commettant et qui restent encore en sa possession.

Article23
Règlement des différends

23.1.
Les parties peuvent, à tout moment et sans préjudice de l’article 23.2., rechercher un règlement de tout différend résultant du présent contrat ou s’y rapportant, conformément au Règlement ADR de ICC
.

23.2.
Tout différend découlant du présent contrat ou en relation avec celui-ci sera tranché définitivement suivant le Règlement d’Arbitrage de la Chambre de commerce internationale par un ou plusieurs arbitres nommés conformément à ce Règlement.

Article 24
 Droit applicable

24.1. Le présent contrat est régi par le droit français.
.

24.2.
En tout état de cause, les dispositions impératives de la législation de l’État dans lequel l’Agent est établi qui sont applicables même quand le contrat est régi par un droit étranger, seront prises en considération dans la mesure où elles renferment des principes universellement reconnus et à condition que leur application paraisse raisonnable dans le contexte du commerce international. 

Article 25
Intégration automatique au présent contrat 

25.1.
Lorsque les parties n’ont pas fait le choix d’une des branches des alternatives prévues aux articles 8, 18, 23.2. et 24.1., sous la forme des lettres A ou B, en annulant la branche rejetée, et pour autant qu’elles n’aient pas manifesté leur choix par d’autres moyens, la branche A est applicable.

25.2.
Si les parties n’ont pas exprimé le choix d’une des branches de l’alternative prévue à l’article 21 (indemnité de clientèle en cas de rupture), sous la forme des lettres A ou B, en annulant l’une des deux branches, et pour autant qu’elles n’ont pas manifesté leur choix par d’autres moyens, la branche A est applicable lorsque l’Agent est établi sur le territoire d’un État dans lequel une disposition impérative accorde à l’agent une indemnité de clientèle en cas de rupture, et la branche B est applicable dans le cas contraire. 

25.3.
Les annexes au présent contrat en constituent une partie intégrante. Les annexes ou parties d’annexe qui n’ont pas été complétées ne s’appliquent que dans la mesure et sous les réserves indiquées dans le présent contrat.

Article 26 
Conventions antérieures – modifications – nullité

26.1.
Le présent contrat remplace tout accord antérieur entre les parties ayant le même objet.

26.2.
Aucune modification ou aucun ajout au présent contrat ne sera valable sans un écrit. Une partie peut toutefois être déchue du droit d’invoquer la nullité des ajouts ou modifications qui n’ont pas été faits par écrit, en raison de son comportement, pour autant que l’autre partie se soit fiée à ce comportement.

26.3.
La nullité d’une clause particulière du présent contrat n’entraîne pas la nullité de l’ensemble du contrat entier, à moins que l’on puisse considérer cette clause comme substantielle, c’est-à-dire à moins que cette clause soit telle que les parties (ou la partie en faveur de laquelle la clause a été souscrite) n’auraient pas conclu le contrat si elles avaient connu la nullité de ladite clause. 

Article 27
Interdiction de cession

27.1.
Le présent contrat ne peut être cédé qu’avec l’accord écrit et préalable des deux parties.

27.2.
Lorsque l’article 21. A est d’application, et que l’Agent a cédé l’agence à un tiers avec l’accord du Commettant conformément à l’article 21.4. (c), l’indemnité de clientèle du nouvel agent doit être calculée en tenant compte également de l’activité de l’Agent, conformément à l’article 21. Il est convenu expressément que le montant éventuellement payé par le nouvel agent à l’Agent n’est pas pris en considération dans le calcul de l’indemnité
.

Article 28
Texte authentique


Le texte français du présent contrat est le seul texte authentique liant les parties
. 

Article 29
(надо перевести на французкий язык!!!)
OFFICIAL ADDRESSES AND DETAILS OF PARTIES
	Le Commettant
	L’Agent

	TECOFI S.A.S.

PARC TECHNOLAND

2, Allée du Lazio

F-69800 Saint Priest France

Phone + 33 (0)4 72 79 05 79

Fax + 33 (0)4 72 90 19 19 

Bank: BANQUE POPULAIRE 

LOIRE ET LYONNAIS

CENTRE D’AFFAIRE DE PORTES DES ALPES

2,PLACE BERTHE MORISOT

69791 ST.PRIEST CEDEX-France

CPTE: 13907 00000 00201503665 83

IBAN: FR76 1390 7000 0000 2015 0366 583

BIC: CCBPFRPPLYO

	Pavlo SHAPRAN

63A-55, G. Stalingrada

04213 Kiev – UKRAINE

Tél. +380 44 413 16 78

Fax. +380 44 332 36 05

Legal  entity  ID- 2995508377
Foreign currency bank account
№ 26002216169000  in  Public Joint Stock Company UKRSIBBANK, KHARKOV, UKRAINE
MFO 351005
SWIFT: KHABUA2K                                                                       FOR KIEV REGION, Trade Outlet №995
6, G.Stalingrada Str., Kyiv, 04205, Ukraine





Fait à Chassieu,. Le 01 april 2011
Jean FAZILLEAU

Pavlo SHAPRAN
.....................................
.....................................

� 	Les parties peuvent souhaiter limiter le champ d’application du contrat à certaines catégories de clients. Dans ce cas, elles doivent définir précisément le groupe de clients pour lequel l’agent est désigné et vérifier qu’il n’y a pas de recoupement avec les attributions d’autres agents ou concessionnaires. Les parties doivent aussi tenir compte des effets qu’aura la limitation du champ d’application à certaines catégories de clients sur d’autres clauses telles que l’article 13 (exclusivité) et l’article 15.1. (commissions), par exemple, qui devront être modifiées en conséquence.


� 	Par exemple, des marchandises à vendre à une filiale établie dans un autre État : l’agent agit dans les limites de son territoire, mais la vente est faite à un client étranger ; sauf application de l’article 15.2, l’agent n’aura pas droit à une commission. 


� 	L’autre branche de l’alternative, qui consiste à donner à l’agent l’autorité de conclure des contrats au nom du commettant n’a pas été retenue, car elle n’est pas habituelle dans le commerce international. Si les parties veulent pour une raison particulière permettre à l’agent de conclure des contrats au nom du commettant, elles peuvent le prévoir à l’article 3.3. 


� 	Dans certains cas, le tiers (client) peut se fier au pouvoir apparent de l’agent : ainsi, dans les systèmes juridiques où il est d’usage que l’agent ait le pouvoir de traiter au nom du commettant, l’exclusion contractuelle de cette faculté (telle que prévue par l’article 3.3. du présent modèle) ne lie pas nécessairement les tiers qui peuvent, de bonne foi, se prévaloir du pouvoir apparent de l’agent. Il est dès lors conseillé au commettant d’éviter toute action qui puisse donner aux tiers l’impression que l’agent dispose d’un pouvoir de représentation, et d’informer les tiers, dans la mesure du possible et si cela s’avère nécessaire, du fait que l’agent n’a pas le pouvoir de le lier.


� 	Cela permet d’assurer que les commandes sont conformes aux conditions générales de vente du commettant (par exemple prix pratiqués, délais de livraison, etc.) : si tel n’est pas le cas, le commettant se trouvera dans une position embarrassante (au moins d’un point de vue commercial) pour refuser la commande au motif qu’elle n’est pas conforme à ses conditions générales.


� 	Cette clause vise uniquement l’obligation de non-concurrence pendant la durée du contrat. Les clauses engageant l’agent à ne pas promouvoir ou représenter des produits concurrents après la résiliation du contrat sont rares dans le commerce international et cette solution n’est donc pas proposée dans ce modèle, ce qui n’empêche naturellement pas les parties d’en décider autrement. Elles doivent cependant, dans ce cas, se renseigner sur les limitations possibles en vertu du droit applicable. Ainsi, par exemple, l’article 20 de la directive européenne dispose que la clause de non-concurrence n’est valable que pour une période maximale de deux ans après la cessation du contrat et ne peut concerner que le secteur géographique, les produits, la clientèle confiés à l’agent ; il existe en outre dans certains États des limitations plus strictes et, dans certains cas, l’agent a droit à une indemnité spéciale s’il est tenu à une obligation de non-concurrence après la résiliation du contrat. Pour de possibles problèmes de conformité aux règles de concurrence de l’UE, voir le § 3 de l’Introduction.


� 	Par exemple. lorsque la collaboration avec un concurrent risque de compromettre l’exécution de l’obligation de confidentialité ou la confiance qui doit régner entre parties.


� 	Si la publicité est à la charge de l’agent, il peut y avoir un risque que le contrat soit soumis aux règles de concurrence ; voir le § 3 de l’Introduction.


� 	On distingue les « objectifs de vente » (articles 7.1. et 7.2.), dont le non-respect ne constitue pas, en principe, une violation du contrat, et l’« objectif minimal garanti » (article 7.3.), auquel s’attache une résiliation éventuelle du contrat (ou d’autres conséquences) lorsqu’il n’est pas atteint. Lorsque les parties entendent prévoir un objectif minimal garanti, elle doivent remplir l’Annexe IV.


� 	Dans certaines circonstances, il est conseillé d’ajouter une clause prévoyant l’interdiction pour chaque partie d’engager des sous-agents et/ou employés de l’autre partie. 


� 	Les parties peuvent faire ici référence aux articles dont la violation est à considérer comme d’une particulière importance. Ce peut être le cas des articles 5 (non-concurrence), 7.3. (objectif minimal garanti, dans la mesure où il a été prévu), 11.2. (dépôt non autorisé de la marque commerciale du Commettant par l’Agent), 13.1. (droit d’exclusivité de l’Agent) et 15.1. (paiement de la commission à l’Agent). Il est recommandé de ne faire usage de cette possibilité que pour des obligations essentielles. 


� 	Cette définition fort large est destinée à recouvrir toute indemnité à payer en cas de rupture du contrat. indépendamment de toute violation de celui-ci par le Commettant, étant compris les montants qui ne sont pas définis comme étant des « indemnités » ou des « indemnités de clientèle » ; voir le § 4 de l’Introduction.


� 	Le Règlement ADR de ICC est disponible sur le site Internet www.iccadr.org.


� Le présent modèle a été élaboré en présumant qu’il ne serait pas régi par un droit national spécifique (ainsi qu’il est prévu à la branche A de l’article 24.1.). Lorsque les parties préfèrent soumettre leur contrat à un droit national spécifique, elles doivent vérifier au préalable si les clauses du présent modèle sont conformes aux dispositions impératives du droit national choisi.


�	L’objectif de cette clause est de préciser que le prix payé par le nouvel agent à l’ancien (dont le montant peut avoir été déterminé en fonction d’éléments externes au contrat d’agence), ne constitue pas une base de calcul de l’indemnité.


� 	Lorsque le contrat est rédigé dans une autre langue, cette clause doit bien évidemment être modifiée afin de mentionner la langue dans laquelle est rédigé le contrat.





